GUIDE PRATIQUE DU LOGEMENT
Adresse | Bien vivre dans un immeuble ancien
Bienvenue chez vous.
Ce petit guide rassemble l'essentiel pour que votre installation se passe bien. Un immeuble ancien a ses habitudes : il respire différemment d'une construction récente, et quelques réflexes simples évitent la plupart des désagréments. Gardez cette page à portée de main, elle répond aux questions les plus fréquentes.
1. L'humidité et l'aération
Dans les immeubles anciens, l'air circule autrement et l'humidité produite par la vie quotidienne (douche, cuisine, séchage du linge, respiration) doit pouvoir s'évacuer. C'est le point de vigilance numéro un.
Les bons réflexes
1. La règle d'or : ouvrez les fenêtres en grand 10 à 15 minutes chaque jour, y compris en hiver, et systématiquement après une douche ou une cuisson.
1. Ne bloquez jamais les grilles d'aération, les entrées d'air des fenêtres ni les bouches d'extraction. Les obstruer est la première cause de moisissures.
1. Évitez de faire sécher le linge à l'intérieur sans fenêtre ouverte.
1. Laissez un espace de quelques centimètres entre les meubles et les murs donnant sur l'extérieur.
Savoir reconnaître ce que vous voyez
Buée et petites taches noires. Des gouttes sur les vitres au réveil ou des points noirs dans les angles et sur les joints de la salle de bain signalent le plus souvent un excès d'humidité intérieure. Aérez davantage et nettoyez les taches au vinaigre blanc. Si le phénomène persiste malgré une aération régulière, signalez-le au propriétaire : il peut s’agir d’un défaut de ventilation ou d’isolation, et c’est alors à lui d’intervenir.
Auréole, coulure ou eau visible. Une tache jaunâtre au plafond, sur un mur extérieur ou sur une cloison mitoyenne relève d'une fuite ou d'une infiltration. Prévenez le propriétaire immédiatement, sans attendre de voir si cela s'aggrave.
En cas de doute, prévenez le propriétaire. Un signalement précoce coûte toujours moins cher qu'un dégât installé, et personne ne vous reprochera d'avoir signalé une trace qui s'avère bénigne.

Condensation ou infiltration ?
Ce n’est pas toujours facile à distinguer, et c’est normal : ni le locataire ni le propriétaire ne sont des professionnels du bâtiment. Mais une réponse existe : il s’agira de trouver le professionnel, qui peut donner un avis technique clair sans attendre. 



2. L'entretien courant : qui fait quoi
Le principe est simple : ce qui relève de l'usage quotidien et de l'usure normale est à votre charge (ce sont les réparations locatives). Le gros œuvre, les équipements et les pannes matérielles sont à la charge du propriétaire.
	Ce qui revient au locataire (entretien courant)
	Ce qui revient au propriétaire (à lui signaler)

	1. Joints de salle de bain encrassés ou décollés par l'usage : à refaire au mastic silicone (environ 5 euros). Un simple joint usé peut provoquer une infiltration chez le voisin du dessous.
1. Siphons de l'évier, du lavabo et de la douche : à nettoyer régulièrement (cheveux, résidus de savon).
1. Chasse d'eau qui coule en continu : flotteur ou joint entartré, à nettoyer ou remplacer. Cela vous évite une facture d'eau considérable.
1. Ampoules grillées.
1. Aération quotidienne et grilles d'aération laissées libres.
1. Petites fournitures et menues réparations d'usage.
	1. Chauffe-eau en panne ou qui fuit.
1. Canalisation encastrée qui cède.
1. Fenêtre qui ferme mal en raison de sa structure ou de son état.
1. Détecteur de fumée défectueux : en location meublée, l'entretien et le remplacement incombent au propriétaire.
1. Trace d'humidité, auréole, salpêtre ou moisissure persistante malgré une aération normale.
1. Tout élément d'équipement listé à l'inventaire qui cesse de fonctionner.



Important. Les réparations locatives ne sont pas à votre charge lorsqu'elles sont rendues nécessaires par la vétusté, une malfaçon, un vice de construction, un cas fortuit ou la force majeure (article 7 d de la loi du 6 juillet 1989). Autrement dit, si un équipement lâche parce qu'il est en fin de vie et non par mésusage, c'est à la charge du propriétaire. A discuter au cas par cas, sans rigidité.
3. En cas d'urgence ou de dégât des eaux
Dans un immeuble ancien, un dégât des eaux arrive vite : machine à laver qui déborde, fuite chez un voisin, joint qui cède. Voici la marche à suivre.
1. Coupez l'arrivée d'eau au robinet d'arrêt général (repérez son emplacement dès votre arrivée, voir la page contacts).
1. Coupez l'électricité au tableau si l'eau approche d'une prise, d'un luminaire ou d'un appareil branché.
1. Prévenez le propriétaire par téléphone, même le soir ou le week-end.
1. Prévenez le voisin concerné si la fuite vient de chez lui ou risque de l'atteindre, et remplissez ensemble un constat amiable dégât des eaux.
1. Déclarez le sinistre à votre assurance habitation dans les 5 jours ouvrés. Ce délai est impératif pour être indemnisé et pour que les réparations soient prises en charge.
1. Photographiez les dégâts avant tout nettoyage : les photos datées sont la meilleure preuve du dossier.

À noter : vous devez être assuré pour le logement pendant toute la durée du bail et remettre une attestation d'assurance chaque année et en justifier lors de la remise des clés, puis chaque année à la demande du propriétaire (article 7 g de la loi du 6 juillet 1989). 

4. Les équipements du logement
1. Internet et télévision. Le logement est équipé de ……………………………………………………………………………………..
1. Chauffage et eau chaude. Les systèmes sont individuels. Ne bloquez pas les radiateurs avec des meubles ou des rideaux, la chaleur doit pouvoir circuler.
1. Détecteur de fumée. Testez-le de temps en temps en appuyant sur son bouton ; s’il émet un signal de pile faible ou ne réagit plus, prévenez le propriétaire. 
1. Compteurs. Les relevés d'entrée figurent dans l'état des lieux. Pensez à ouvrir vos contrats d'énergie à votre nom dès votre arrivée.

5. Contacts et repères utiles
Complétez et affichez cette page dans un endroit accessible, par exemple à l'intérieur d'une porte de placard.
	Propriétaire
	Prénom Nom, tél. : ......................................

	Courriel
	......................................................................

	Robinet d'arrêt général
	Situé : ................................................ 

	Tableau électrique
	Situé : ................................................

	Syndic de l'immeuble
	Nom, tél. : ......................................

	Votre assurance habitation
	Compagnie : .................... N° de contrat : ....................

	Urgences
	Pompiers 18, SAMU 15, numéro d'urgence européen 112, urgence gaz 0 800 47 33 33



Le propriétaire reste à votre disposition au moindre doute.Il vaut toujours mieux poser une question qui paraît anodine que de laisser un problème s'installer.
Bon emménagement.
Propriétaire


Le saviez-vous ?
Un problème technique ne se résout jamais tout seul : plus on attend, plus le dégât est grave, et plus la facture monte. Les ingénieurs parlent de maintenance différée, et la chiffrent avec la loi des cinq de W. R. de Sitter : l’entretien qu’on ne fait pas coûte cinq fois plus en réparation, et la réparation qu’on ne fait pas coûte cinq fois plus en rénovation. Un exemple ? Un joint de douche, c’est 5 euros pour un tube de silicone. Remplacé trop tard par un plombier, 130 euros. Quand l’eau est passée, le dégât des eaux moyen coûte près de 1 200 euros.

Pour aller plus loin
Ressources officielles
· ADIL de Paris, conseil juridique gratuit
· AQC, fiche grand public « Le phénomène des condensations »
· AQC, fiche technique « Condensations dans les logements »
· ARS, moisissures dans le logement
· INC, déclaration tardive de sinistre
· Légifrance, loi du 6 juillet 1989 (article 7)
· Légifrance, décret n° 87-712 (réparations locatives)
Sur eval.fr
· L’appartement traceur, journal de bord d’une rénovation énergétique
· Dégât des eaux
· Convention IRSI
· Assurance logement
· Vulnérabilité du bâti ancien face au dérèglement climatique
· Surchauffe des logements
Document non contractuel, mis à disposition gracieusement dans le cadre de l’Appartement Traceur, recherche-action d’EVAL (www.eval.fr). Il ne remplace ni le bail, ni la notice d’information annexée, ni un conseil juridique : en cas de doute, adressez-vous à l’ADIL de Paris. Informations vérifiées en octobre 2026.


